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Le président de Public Sénat paie ses
allers-retours en Corse avec de
l’argent public

« Mediapart » révèle que Jean-Emmanuel Casalta,
patron de la chaîne parlementaire, utilise ses notes
de frais professionnels pour régler des dépenses
personnelles, dont des billets d’avion vers sa
résidence principale à Ajaccio et des séjours en hôtel
grand luxe à Lausanne ou à La Rochelle. Lui évoque
des dépenses à titre professionnel.

Yunnes Abzouz

27 septembre 2026 à 18h48

C omme de nombreuses personnes qui ont des
attaches en Corse, Jean-Emmanuel Casalta effectue

des allers-retours réguliers entre Paris et Ajaccio. Sauf
que depuis qu’il a été nommé président de la chaîne
parlementaire Public Sénat en janvier 2025, lui n’a pas eu
à beaucoup débourser de sa poche pour regagner l’île.

La cause en est simple : selon les informations de
Mediapart, le PDG fait supporter le coût de ses billets
d’avion pour la Corse à l’entreprise publique.

Pourtant, Jean-Emmanuel Casalta, au moment de
négocier son contrat, avait demandé au bureau du Sénat
la prise en charge de ses voyages en Corse, lui qui n’avait
pas caché résider de manière permanente à Ajaccio, aux
côtés de sa famille, depuis son éviction de la direction de
France Bleu en 2023.

Or, selon nos informations, le Sénat, unique actionnaire
de la chaîne parlementaire, a refusé cette prise en charge,
dans la mesure où Jean-Emmanuel Casalta n’ignorait pas,
lorsqu’il a candidaté au poste de président de la chaîne,
que celle-ci siégeait à Paris, près du palais du
Luxembourg, où se joue l’essentiel de l’activité
sénatoriale que couvre le canal 8 de la TNT. 

D’après les relevés de notes de frais de Jean-Emmanuel
Casalta que Mediapart s’est procurés, celui-ci a passé
outre la décision du Sénat. Ainsi, depuis mai 2025, il a
dépensé pour 11 827 euros de frais divers pour ses voyages
en Corse, supportés, donc, par le budget de l’entreprise.

L’austérité, sauf pour le président de Public
Sénat

Dans le détail, il s’agit essentiellement de billets d’avion
entre Paris et Ajaccio ou entre Bordeaux et Ajaccio, mais
aussi d’une location de voiture à Calvi, où le PDG s’est
rendu en octobre 2025 depuis Paris, aux frais de Public
Sénat, et où il a résidé une nuit dans un hôtel cinq étoiles
pour 321 euros, là encore réglés avec de l’argent public. 

Contacté par Mediapart, Jean-Emmanuel Casalta affirme
que ses déplacements « entre la Corse et le continent ne
sont pris en charge par la chaîne qu’à titre exceptionnel et
sont liés à des déplacements supplémentaires à ceux pris
en charge à titre personnel (plus d’une quarantaine par
an) ». Il ajoute que « tous les trajets normalement prévus
entre le domicile insulaire et le lieu de travail sont donc
pris en charge à titre personnel » (l’intégralité des réponses
de Jean-Emmanuel Casalta est à retrouver dans les
annexes de cet article).

Au sein de la chaîne parlementaire, la colère est d’autant
plus grande que ces derniers mois, Jean-Emmanuel
Casalta a engagé un plan d’économies en supprimant
plusieurs émissions et en réduisant fortement le recours
aux journalistes pigistes.
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Malgré une légère hausse de la dotation versée par le
Sénat en 2026, la chaîne, qui dispose d’un budget de près
de 18 millions d’euros par an, a vu son nombre de
missions augmenter, notamment sur le web, et est
désormais contrainte de tailler dans ses dépenses.

La matinale de la chaîne a été arrêtée le vendredi et une
émission d’actualité diffusée le samedi a été supprimée.
Une cure d’amaigrissement que Jean-Emmanuel Casalta
applique à tous les étages de la chaîne, à l’exception,
donc, de ses notes de frais. 

Depuis quelques jours, Jean-Emmanuel Casalta sait ses
notes de frais particulièrement scrutées par les salarié·es
de Public Sénat, qui enragent de voir leur patron
dépenser sans compter dans le contexte d’austérité
imposé à la chaîne.

En catastrophe, celui-ci a ordonné que soit
considérablement restreint l’accès à l’outil de réservation
des déplacements des salarié·es de l’entreprise. Par
ailleurs, lorsqu’il a été nommé président de la chaîne
en 2025, il a pris la décision de mettre fin au système
de suivi des frais professionnels mis en place par
ses prédécesseurs. 

« On ne peut pas, d’un côté, mener une politique de
compression des moyens pour les journalistes qui essaient
d’aller sur le terrain et n’en ont plus les moyens et, de
l’autre, [ faire] financer par la chaîne le train de vie
dispendieux du président », commente Thomas Dossus,
sénateur écologiste du Rhône et membre du conseil
d’administration de Public Sénat, qui exige que « la
transparence soit faite » sur les notes de frais de Jean-
Emmanuel Casalta. 

Cinq nuits d’hôtel à La Rochelle pour
2 300 euros

En dehors des allers-retours fréquents en Corse, le
président de Public Sénat a aussi financé plusieurs
dépenses avec l’argent public, pour certaines sans lien
apparent avec ses fonctions à la tête de la chaîne
parlementaire. Jean-Emmanuel Casalta, nommé à la
surprise générale en janvier 2025 alors qu’il partait avec
un net désavantage, tant son grand oral devant les
sénatrices et les sénateurs n’avait pas convaincu, a par
exemple fait passer, à chaque fois en plein week-end,

plusieurs séjours à Lausanne, où étudie sa fille, en notes
de frais professionnels. 

L’un d’eux s’est déroulé en novembre 2025, lors duquel le
président de Public Sénat a dépensé pour 368 euros de
billets de train aller-retour depuis Paris et deux nuits
d’hôtel au Lausanne Palace, un des plus chers de la ville,
pour 844 euros. Le second séjour a été réservé il y a un
mois et doit avoir lieu au cours du premier week-end
d’octobre pour un total de près de 830 euros, billets de
train et hôtel grand luxe compris. 

Deux séjours à La Rochelle (Charente-Maritime), où le
patron de Public Sénat a l’air de particulièrement
apprécier séjourner, ont aussi été passés en frais
professionnels, dont trois nuits en juin 2025 à la Maison
des ambassadeurs, hôtel cinq étoiles le plus côté de la
ville, pour un montant de 595 euros.

Puis, entre le 9 et le 15 juillet 2026, soit en plein pendant
l’édition 2026 des Francofolies, festival rochelais dédié à
la scène francophone, Jean-Emmanuel Casalta a de
nouveau fait sévèrement chauffer la carte bancaire de
Public Sénat en séjournant cinq nuits à la Maison des
ambassadeurs, pour la modique somme de 2 300 euros. 

Concernant son séjour à La Rochelle en juin 2025, le
patron de Public Sénat évoque auprès de Mediapart des
« déplacements directement liés à des raisons
professionnelles », à savoir un festival documentaire, le
Sunny Side of the Doc.

S’agissant de son séjour rochelais de l’été 2026, c’était
une « réponse à une invitation pour l’ouverture du festival
des Francofolies, organisé par un [des] partenaires [de la
chaîne] ». Il ajoute, au sujet de ce voyage, qu’il « était
privé au-delà de la première nuit et a fait l’objet d’un
remboursement à l’entreprise » pour les quatre autres
nuitées, effectué opportunément quelques jours avant
nos révélations. 

« Le déplacement à Lausanne de novembre 2025
correspondait à un déplacement pour l’inauguration d’un
nouveau bâtiment de la Radio télévision suisse (RTS) et
celui prévu en octobre 2026 n’est pas confirmé », nous fait
également savoir Jean-Emmanuel Casalta, qui précise en
outre qu’un membre de sa famille « était effectivement
étudiant à Lausanne et a quitté cette ville à l’été 2025, soit
bien avant le déplacement de novembre 2025 ».



Deux autres réservations posent également question :
Jean-Emmanuel Casalta a réservé, du 7 au
10 novembre 2025, deux chambres – l’une d’elles a été
réservée jusqu’au 9 novembre – dans une charmante
maison d’hôtes située au bord de la rivière Vézère en
Corrèze, pour un total de 788 euros, « dans le cadre de la
Foire du livre de Brive », justifie-t-il. Celle-ci se tenait
pourtant du 6 au 8 novembre. « Ces montants ne
correspondent pas du tout au train de vie ni aux
usages de la chaîne », confirme un ancien dirigeant de
Public Sénat. 

Puisque le président de la chaîne parlementaire, comme
l’ensemble de ses salarié·es, est tenu, lorsqu’il effectue
des réservations au nom de l’entreprise, de renseigner un
motif, tout y passe.

Jean-Emmanuel Casalta a ainsi inscrit sa virée à
La Rochelle pendant les Francofolies sur le compte de
l’émission « Sens public ». Parfois, l’inspiration lui
manque, alors il se contente d’écrire « représentation »,
« opération spéciale » ou « PDG » pour justifier ses
dépenses professionnelles. 

Des alertes ignorées

Par ailleurs, plusieurs réservations d’hôtels dans des
résidences de haut standing, pour des montants
particulièrement élevés, alors que des options moins
coûteuses existaient, contrastent avec la politique
d’économies imposée à la chaîne.

En moyenne, une nuit d’hôtel à l’usage de Jean-
Emmanuel Casalta s’élève à 240 euros d’argent public,
très loin de la centaine d’euros à laquelle sont astreint·es
les journalistes de la rédaction lorsqu’ils et elles partent
en reportage.

Il en va ainsi de la nuit passée au Boscolo Lyon pour
351 euros et d’une autre nuit dans le Radisson Blu de la
même ville pour 321 euros, en mars 2026. Ou encore des
trois nuits dans l’hôtel cinq étoiles Les Lodges Sainte-
Victoire à Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône) pour
1 803 euros, réservées très en amont, en septembre 2025
pour juillet 2026. 

Une location de voiture à Aix attire également
l’attention : pour trois jours, Jean-Emmanuel Casalta a
payé 1 080 euros d’argent public au loueur Sixt. Aux

mêmes dates, nos recherches ne nous ont rien permis de
trouver à un montant comparable. 

De son côté, le PDG de Public Sénat se défend en
expliquant que « ses fonctions l’amènent à de nombreux
déplacements en vue de rencontrer des soutiens
ou des partenaires potentiels de la chaîne, mais
également à travailler avec les partenaires des médias
francophones publics ».

Pour justifier ses goûts de luxe en matière d’hôtellerie,
Jean-Emmanuel Casalta affirme que « les montants
correspondent à des tarifs en vigueur et disponibles au
moment de [la] réservation, et sur des destinations parfois
très demandées. Les tarifs y sont donc parfois bien plus
élevés qu’en période normale ».

Enfin, le patron de Public Sénat sait aussi faire profiter
ses proches de ses notes de frais. Deux nuitées d’hôtel
ont ainsi été payées en mai 2026 dans un hôtel parisien
pour un coût total de 896 euros au bénéfice d’une
dirigeante de l’antenne Corse de France 3, dont il est
réputé proche et qu’il a lui-même pistonnée à ce poste.

« Ces nuits d’hôtel ont effectivement été réservées par la
chaîne par praticité mais réglées pour partie directement à
l’hôtel et remboursées ensuite pour le solde à la chaîne,
sans que cela ne pèse donc sur les comptes de celle-ci », se
justifie Jean-Emmanuel Casalta. Ce remboursement ainsi
que celui concernant le séjour rochelais mentionné plus
haut « ont été effectués début septembre 2026 à l’issue du
point semestriel des frais du PDG, au retour de la
fermeture estivale annuelle de l’entreprise », justifie-t-on
à la direction de Public Sénat.

Selon plusieurs sources internes, de nombreuses alertes
au sujet des notes de frais abusives du patron de Public
Sénat ont été émises par des salarié·es de l’entreprise,
notamment auprès de la directrice des ressources,
Catherine Charpentier, toutes sans conséquences sur le
train de vie de Jean-Emmanuel Casalta.

Contactée par nos soins, la responsable n’a pas souhaité
s’exprimer. Ni la commission de contrôle des comptes du
Sénat, qui examine les dépenses des services dépendant
du palais du Luxembourg, ni le bureau de l’institution
n’ont trouvé à redire aux frais professionnels du
président de Public Sénat.
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En plus de ses notes de frais, Jean-Emmanuel Casalta
dispose d’une confortable enveloppe de 2 000 euros de
frais de représentation, essentiellement pour couvrir ses
frais de bouche. Toujours selon nos informations, le
plafond de celle-ci a plusieurs fois été dépassé, sans
conséquence pour le principal intéressé. 

Dimanche 27 septembre se tiennent les élections
sénatoriales. L’occasion, peut-être, de renouveler les
membres du conseil d’administration de Public Sénat.
Gageons que les frais professionnels du président de la
chaîne parlementaire occuperont les débats de la
première réunion. 

Yunnes Abzouz
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